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Campagne internationale  

IL FAUT REHABILITER MICHEL THIERRY ATANGANA ! 

 

 

 

 Vous voulez faire partie des premiers signataires de l’Appel : 

myriam.zaine@gmail.com ou michel.taube@opinion-internationale.com  

 

 Vous voulez soutenir la campagne « Il faut réhabiliter Michel Thierry Atangana ! » ? 

Contactez-nous : michel.taube@opinion-internationale.com  

 

 A partir du 5 octobre, les citoyens pourront signer la Lettre ouverte au Président de la République sur 

www.opinion-internationale.com 

 

 Suivez la campagne sur Facebook : www.Facebook.com/ilfautrehabilitermichelthierryatangana 

 

 

 

 

 

http://www.opinion-internationale.com/
mailto:ilfautrehabilitermichelthierryatangana@opinion-internationale.com
mailto:michel.taube@opinion-internationale.com
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I. Résumé de l’affaire 

 

Un scandale d’Etats. 

Michel Thierry Atangana a été le plus long détenu français et européen à l’étranger de toute l’histoire de la 

Cinquième République. Du 12 mai 1997 au 24 février 2014, il a « vécu » dix-sept années d’enfer, de torture, 

d’humiliation, de discriminations et de détention arbitraire, placé à l’isolement dans une cave du sous-sol de la 

gendarmerie de Yaoundé. Ces 17 années de détention représentent 44 années selon le code de procédure pénal 

français ! Michel a été « un otage judiciaire ». 

Expert financier, Michel Thierry Atangana était et est toujours en charge, pour un consortium d’opérateurs français 

et internationaux, d’importants investissements routiers et immobiliers, prévus avec les autorités camerounaises. 

Michel est tombé sur des rumeurs destinées à faire diversion : en effet, selon les termes du Groupe de travail sur la 

détention arbitraire de l’ONU, Michel a été « sanctionné pénalement pour des dettes d’argent » que devait l’Etat du 

Cameroun aux opérateurs occidentaux, dont Michel Thierry Atangana est le mandataire. Michel et ces entreprises 

ont été spoliés de leurs biens et de leurs avoirs. Cette réalité a été  confirmée par une enquête ordonnée par M. Paul 

BIYA, Président de la République du Cameroun, qui n’a malheureusement abouti qu’à la quatorzième année de sa 

détention arbitraire. Bref, on a arrêté Michel, on l’a torturé, mis à l’isolement pendant des années et on a cherché 

après, trop longtemps après ! Michel a été un « otage judiciaire ». Avec lui, on a transmué la présomption 

d’innocence en présomption de culpabilité. 

Preuve de son intégrité, Michel conserve ses liens d’affaires avec ce consortium d’entreprises. Michel est la victime 

principale de ces réseaux occultes mais influents qui continuent à nuire aux bonnes relations qui unissent la France 

et l’Afrique. Il est la victime de ces « entourages » qui se substituent impunément au politique. 

Dans l’indifférence générale, Michel est tombé. Et dans l’indifférence, en particulier, de la France et de l’Union 
Européenne. Les Etats-Unis, Amnesty International, la Fondation Kennedy avaient pourtant alerté la France. 
 
Michel demande justice et bénéficie de l’Avis du Groupe de Travail sur la détention arbitraire de l’ONU qui a 
demandé, fin 2013, sa pleine réhabilitation aux autorités camerounaises. Cet avis a l’autorité de la chose jugée et 
enjoint les Etats à agir pour son application. 
 
Or, depuis son retour en France, livré à lui-même, Michel Thierry Atangana n’a toujours pas recouvré ses droits ni sa 
dignité. Après avoir été traité tel un apatride par son pays, la France ne fait rien pour sa réhabilitation. 
 

 
 
Il est temps que la France agisse pour son concitoyen Michel Thierry Atangana. Une campagne internationale est 
lancée avec une Lettre ouverte à François Hollande, Président de la République française, qui peut faire pression sur 
le Cameroun et son Président, M. Paul BIYA, pour que Michel bénéficie enfin d’une légitime réhabilitation. 

 
Rejoignez la campagne et découvrez le Dossier de presse qui l’accompagne. 
Myriam ZAINE, Présidente d’AACOA    Michel TAUBE, Fondateur d’Opinion Internationale 
Myriam.zaine@gmail.com     michel.taube@opinion-internationale.com 

http://www.opinion-internationale.com/
mailto:Myriam.zaine@gmail.com
mailto:michel.taube@opinion-internationale.com
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II. Les 7 requêtes de Michel Thierry Atangana 

 

Que demande Michel Thierry Atangana ? Il demande simplement que justice lui soit rendue. Il demande simplement 

l’application du droit international.  

- L’application de l’Avis 38/2013 du Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire de l’ONU : le 13 novembre 

2013, l’ONU, par l’avis 38/2013 du Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire, et au terme d’une enquête 

de quatre années, a exigé : la libération de Michel Thierry Atangana ; une enquête et des sanctions contre 

les personnes responsables de son arrestation et de sa détention arbitraires ; la restitution de ses biens et 

l’indemnisation des préjudices qu’il a subis.  

- Deux missions d’enquête parlementaires en France et Parlement Européen : la gravité des violations du 

droit international, les manquements de la France, justifient la mise en place de deux missions d’enquête 

parlementaires. Nous avons l’intime conviction que d’autres citoyens pourraient connaître le même sort si 

les dysfonctionnements qui ont conduit à l’abandon de Michel Thierry Atangana ne sont pas clairement mis 

en lumière et résolus. Cela concerne la représentation nationale et européenne. 

- Que le Défenseur des droits en France s’exprime publiquement sur le dossier de Michel : le Défenseur des 

droits est chargé de relever, de dénoncer et de faire poursuivre toutes les discriminations commises en 

France. Saisi début 2015 de l’affaire de Michel, nous espérons qu’il s’exprimera très prochainement sur les 

discriminations qu’a subies Michel et appellera la France à en tirer toutes les conséquences. 

- Pour une Commission mixte France – Cameroun : pour que le Cameroun indemnise définitivement Michel 

Thierry Atangana et les entreprises qu’il représente, nous demandons à la France de proposer la mise en 

place dans les meilleurs délais d’une commission mixte France – Cameroun qui trouvera les solutions 

amiables. 

Et pour que cela ne se reproduise jamais… 

- Pour un organe de suivi et de réinsertion des anciens détenus et otages : en France et en Europe, Michel se 

bat désormais pour la création d’un organisme public chargé de l’accompagnement et de la réinsertion des 

anciens détenus victimes de détention arbitraire, ainsi que les victimes de prises d’otage, qui sont la plupart 

du temps abandonnés à leur sort à leur  retour dans leur pays.  

- assurer la sécurité des investisseurs internationaux : nous demandons à l’ONU de reconnaitre la protection 

des investisseurs, dans le cadre du PIDESC (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels). Michel souhaite proposer, en collaboration avec les instances internationales compétentes, des 

solutions pour prévenir de nouvelles arrestations arbitraires de collaborateurs d’entreprises internationales. 

- Pour une Journée mondiale contre la détention arbitraire dès le 24 février 2016 : c’est avec l’opinion 

internationale que Michel Thierry Atangana entend aujourd’hui se reconstruire. Michel a renoncé à 

toute forme de vengeance, et ceci dès le premier jour de sa libération. Il se bat aujourd’hui pour sa 

dignité et celle des autres… En France, en Europe et dans le monde, Michel se bat désormais pour 

qu’une Journée Mondiale contre la Détention Arbitraire soit instaurée dès le 24 février prochain. 

 

http://www.opinion-internationale.com/
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III. Les pièces à conviction : retour sur 17 années d’enfer et deux années à crier 

« Justice ! » 

 

1. Michel Thierry Atangana réclame justice et l’application de l’Avis du Groupe de travail 

sur la détention arbitraire de l’ONU par le Cameroun 

 
« M. ATANGANA qui est un citoyen Français, doit aussi et surtout être soutenu et accompagné par son pays la France, 

dans la recherche de solutions concertées au nom de l’exercice de la protection diplomatique. Je reste convaincu que 
ce grand pays des droits de l’homme qui est l’un des initiateurs de la résolution qui a mis en place le Groupe de 

Travail, est en mesure d’activer les mécanismes et procédures adéquats pour parler au Cameroun dans ce sens. De ce 
dialogue sortira j’en suis convaincu, des actes concrets et positifs, qui pourront rapidement contribuer à la mise en 

œuvre effective des recommandations dans l’intérêt de tous. » 
 

EL HADJI MALICK SOW, ancien président du Groupe de Travail sur la détention arbitraire de l’ONU, qui a demandé fin 

2013 au Cameroun de rétablir Michel Thierry Atangana dans ses droits et sa dignité. 

 
L’essentiel : 

La justice internationale réclame du Cameroun sa libération définitive, une enquête et l’indemnisation de tous les 

préjudices subis. Rien n’a été fait depuis son retour en France. 

Les faits : 

Le 13 novembre 2013, le Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire de l’ONU, au terme d’une enquête 

de 4 années, rendait l’Avis 38/2013 qui adresse au Cameroun et à la communauté internationale 3 

recommandations : 

 
 

http://www.opinion-internationale.com/
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18 mois après la libération de Michel, aucune des recommandations de l’avis n’a été respectée, et aucun 
Gouvernement n’a « tenu compte des avis du groupe de travail et le cas échéant de pris les mesures appropriées pour 
corriger la situation de Michel Thierry Atangana,  privé arbitrairement de sa liberté, et informé le groupe de travail 
des mesures qu'il eut prises. » 
 
Les Avis du GTDA ont pourtant l’autorité de la chose jugée et le GTDA fonctionne comme un Tribunal international. 
 
 
1ère recommandation : La libération immédiate de M. Michel Thierry ATANGANA 

- Michel Thierry Atangana est toujours victime de ce décret n°2014/058 signé par le Président Paul Biya, car il 
ne s’agit que d’une de remise de peine, qui empêche sa réhabilitation. Le caractère arbitraire de la détention 
est donc nié. 

 

2ème recommandation : Ouverture d'une enquête sur les faits et la sanction des personnes responsables de la 

privation de libertés de M. Michel Thierry ATANGANA. 

- Aucune enquête n’a été diligentée pour appréhender les personnes responsables de sa privation de liberté. 
 

3ème recommandation : Le versement d'une indemnité pour les préjudices considérables et multiples causés par la 

privation de libertés depuis le 12 mai 1997 jusqu'à nos jours. 

 
- Aucune indemnisation ne lui a été proposée pour le préjudice moral 

 

- Aucune indemnisation ne lui a été proposée au titre du precium doloris 
 

- Aucune indemnisation ne lui a été proposée pour rétablir ses droits économiques ? 
 

- Aucune indemnisation ne lui a été proposée en réparation de la spoliation dont il a été victime concernant 
ses biens immobiliers. 
 

- Aucune indemnisation ne lui a été proposée au titre de la réparation relative à une brillante carrière brisée. 
 

- Aucune indemnisation ne lui a été proposée pour sa réinsertion sociale. 
 

- Les biens immobiliers qu’il possède au Cameroun sont toujours à l’abandon, leur exploitation est toujours 
gelée pour le motif officiel d’inopportunité politique. 

 
- Ses comptes personnels sont toujours bloqués. 

http://www.opinion-internationale.com/
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Le Cameroun ne manifeste aucune volonté de respecter le Droit International, ceci en violation de l’avis N° 38/2013 
du Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire des Nations Unies, où il était mentionné clairement : 
 
 

 

 

Les Avis du Groupe de Travail ont l’autorité de la chose jugée. Comme le disait son ancien Président, M. Malick 

SOW, lors de l’Appel de Washington lancé par Michel Thierry Atangana et AACOA : 

« Ce Groupe de Travail est la seule procédure spéciale du Conseil des Droits de l’Homme des Nations-Unies qui a une 

compétence quasi juridictionnelle. Il fonctionne en effet comme un tribunal, avec une procédure qui respecte le 

principe du contradictoire avec des délais impératifs, et dispose d’un recours bien réglementé. Il rend surtout de 

véritables « décisions », même si pour des raisons diplomatiques compréhensibles, on les appelle des Avis. » 

Et d’ajouter : 

« Le Cameroun est redevable aujourd’hui encore envers monsieur ATANGANA et de manière irrévocable, de la mise 

en oeuvre intégrale de l’ensemble des trois recommandations contenues dans ledit avis. » 

 
 

2. La France a abandonné un de ses concitoyens 

 

L’essentiel : 

Michel est Français et la France a ignoré sa nationalité française. 

Michel Thierry Atangana a été abandonné comme un apatride et, depuis sa libération, la France ne bouge pas. 

 

Les faits : 

http://www.opinion-internationale.com/
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Lors de son arrivée au Cameroun, un permis de séjour a été délivré en 1994 par les Autorités Camerounaises, et 

marque bien sa nationalité française. Un numéro d’expatriation lui a été remis et Michel a informé l’ambassade et le 

consulat de France. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte Nationale d’Identité Française. 

La nouvelle carte d’identité, délivrée le 20 Mars 2013, à la 16ème année de sa détention, indique comme adresse 

« Secrétariat d´Etat à la Défense », Cameroun ! Les autorités françaises valident de facto ce lieu de détention qui 

n’est pas légal. 

 

Pendant 15 ans, Michel Thierry Atangana n’a reçu aucune visite consulaire de la France alors qu’il est citoyen 

français. 

Jamais le consulat français n’a visité la cellule de 7m2 dans laquelle Michel était enfermé, alors que le droit 

international consulaire le permet. 

 

Le premier courrier que reçoit Michel d’un Président de la République date de 2013. Ni Jacques Chirac ni Nicolas 

Sarkozy n’ont jamais manifesté le moindre soutien à un l’un de leurs compatriotes français détenu arbitrairement 

dans un pays étranger. 

 

http://www.opinion-internationale.com/
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Libéré de nuit, Michel Thierry Atangana est conduit à l’Ambassade de France à Yaoundé où Mme Robichon, 

Ambassadrice de France, lui demande de bien vouloir s’organiser pour réunir les fonds nécessaires à l’achat de son 

billet d’avion retour à Paris. Ce billet n’a été remboursé que 6 mois plus tard.  

On voit ci-contre un courriel daté du 17 juillet 2014 indiquant la procédure de demande de remboursement : 

 

http://www.opinion-internationale.com/
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Un mois après sa libération, François Hollande, Président de la République française, reçoit Michel Thierry Atangana. 

 

 

http://www.opinion-internationale.com/
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Le sénateur Jean-Yves Leconte écrit, suite à l’entrevue du 28 mars 2014 de Michel Thierry Atangana avec le 

Président de la République François Hollande à l’Elysée :  

« Lors de cette entrevue a été discutée l’attribution d’une mission dont les principaux objectifs seraient le 

rapprochement entre l’Afrique et la France, le renforcement du dialogue sur des questions essentielles comme la 

démocratie, le respect des droits humains, la justice, l’équité dans les processus électoraux,   et, bien sûr, 

l’accompagnement de nos ressortissants injustement détenus à l’étranger, ceci en complémentarité de la mission 

confiée à Mme Patrizianna Sparacino-Thiellay, Ambassadrice pour les Droits de l’Homme. » 

 
La France, pays de Michel Thierry Atangana, exprime une volonté timide, d’y contribuer efficacement. 
 
Le 10 juin 2015, le Porte-parole du Gouvernement français, Stéphane LE FOLL, dans le cadre des « questions 

d’actualité », fait une déclaration bien tardive 

 

 

 

Mais la réalité est, qu’à ce jour, la France, son pays, a nié la valeur de l’avis 38/2013 du groupe de travail sur la 
détention arbitraire en n’agissant pas pour la réhabilitation de Michel. 
 

http://www.opinion-internationale.com/
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Suite à une relance écrite, le Ministère des Affaires Etrangères s’abrite derrière le respect de la souveraineté du 
Cameroun pour ne pas constater le caratère arbitraire de sa détention. Ce courrier contrevient gravement au droit 
international public qui oblige les Etats à mettre en œuvre les Avis du Groupe de travail sur la détention arbitraire 
qui a reconnu définitivement, avec l’autorité de la force jugée, cette détention arbitraire. 
 

 
 

http://www.opinion-internationale.com/
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La France n’a procédé à aucune enquête sur la non-assistance consulaire pendant 15 ans et l’absence d’appui à son 

ressortissant français détenu pourtant dans des conditions arbitraires. 

 

 

 

La France savait, et la France n’a rien fait. 

http://www.opinion-internationale.com/
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L’établissement des visites consulaires intervient à la 12ème année de détention. 

En France, M. Atangana a pris sa part du travail de témoignage, d’information et de lancement d’alerte. 

Un rapport a été remis en main propre au Ministre des Affaires Etrangères français Laurent Fabius le 30 juillet 2014. 

Une séance de travail a eu lieu le 4 septembre 2014, à la demande de M. Fabius, avec Mme Françoise Tissier, sa 

conseillère, pour le suivi du dossier. 

Un rapport a été remis le 1er octobre 2014 à Mme Patrizianna Sparacino-Thiellay, Ambassadrice des droits de 

l’homme, à sa demande. 

 

La commission mixte France / Cameroun / Union Européenne proposée à tous par Michel Thierry Atangana dans le 

cadre du traitement efficace du contentieux n’a jamais été mise en œuvre. 

L’Etat français ne répond toujours pas sur la recherche d’une solution à sa situation professionnelle. Les comptes de 

Michel restent bloqués. Aucune perspective de travail ne lui est offerte. On lui propose le Revenu de Solidarité 

Active, pourtant Il n’est pas un assisté. Il veut travailler.  

 
 

3. Depuis le retour de Michel à Paris le 24 février 2014, d’incessants efforts pour réclamer 

justice 

 

L’essentiel : 

En dix-huit mois, tout a été fait par Michel Thierry Atangana. Ni le Cameroun ni la France n’ont bougé. 

Rappel des initiatives prises par Michel depuis sa libération. 

 

Chronologie des initiatives prises depuis l’arrivée de Michel en France : 

 

Lors de sa session du 29 avril 2014, le Groupe de travail sur la détention arbitraire de l’ONU a demandé à Michel 
Thierry Atangana de lui rendre régulièrement compte des démarches effectuées auprès des Etats pour que le 
Cameroun s’exécute. 
 
Mai 2014 : Visite de Michel Thierry Atangana au Département d’Etat Américain, rencontre avec M. Robert P. 
Jackson, Principal Deputy Assistant Secretary for African Affairs, qui déclare que le combat ne fait que commencer et 
qu’il faut persévérer. Il confie que les Etats-Unis ne devraient pas avoir à en faire plus que la France dans cette 
affaire, puisque Michel Thierry Atangana est citoyen français. 
 
Jeudi 10 juillet 2014 : Rencontre au Sénat français avec Mme Kerry Kennedy et M. John Heffernan du Robert F. 

Kennedy Center for Justice & Human Rights. Mme Kennedy s’engage solennellement auprès de Michel Thierry 

Atangana dans son combat pour le respect des recommandations émises dans le rapport N° 38/2013 du Groupe de 

travail sur la détention arbitraire. Le dossier est suivi par M. Jeffrey Smith. 

http://www.opinion-internationale.com/
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Mercredi 30 juillet 2014 : Rencontre au Ministère des Affaires Etrangères français avec M. Laurent  Fabius, 

Ministre des Affaires Etrangères, qui désigne sa conseillère Mme Anne-Françoise Tissier pour le suivi du dossier 

Atangana. 

 

Du 9 au 16 août 2014 : Visite de M. Don Mullan, soutien de Michel Thierry Atangana aux Etats-Unis, où il obtient 

l’engagement du Département d’Etat, du National Endowment for Democracy et de Freedom House au côté de 

Michel Thierry Atangana dans sa la lutte. 

 

 

Le 15 août 2014, le Chef de l’Etat du Cameroun Paul Biya a déclaré à M. Jean-Yves Leconte, Sénateur des français 
établis hors de France,  qu’il est « disposé et prêt à corriger toutes les erreurs du dossier de Michel Thierry 
Atangana qui n’est pas son opposant politique, qui n’a pas créé de parti politique contre lui et qui est un frère ». A 
la suite de cette rencontre, animé de confiance, le sénateur lui a adressé une demande d’audience personnelle qui 
est restée sans suite et dont le contenu est le suivant : 
 

 
 
 
A ce jour, cette lettre demeure sans réponse. 
 
Vendredi 29 août 2014 : Rencontre avec Olivier Falorni, député français qui réaffirme son implication dans son 

dossier alors qu’il était encore détenu.  

 

Lundi 1er septembre 2014 : Création d’AACOA, Association Atangana Contre l’Oppression et l’Arbitraire, qui a pour 

objet de faire connaitre le cas de Michel Thierry Atangana, de promouvoir le mécanisme u Groupe de Travail sur la 

Détention Arbitraire, et de mener des actions visant à faire libérer les victimes de détention arbitraire. 

http://www.opinion-internationale.com/
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Jeudi 4 septembre 2014 : Réunion  avec Anne-Françoise Tissier, conseillère de Laurent Fabius, Ministre français des 

Affaires Etrangères. 

 

Une action diplomatique est envisagée. Mais rien ne suit… 

 

Mercredi 17 septembre 2014 : AACOA rencontre M. Robert Kaneda, conseiller aux affaires politiques à 

l’Ambassade des Etats-Unis à Paris. M. Kaneda offre son aide pour la communication avec les Etats Unis et avec 

l’Ambassade des Etats Unis au Cameroun. 

 

Vendredi 19 septembre 2014 : Don Mullan rencontre à sa demande Mme Megan Anderson, conseillère Afrique au 

Département d’Etat américain, qui souhaite être au fait du dossier Atangana avant son voyage au Cameroun en fin 

d’année 2014. 

 

Vendredi 26 septembre 2014 : Réunion avec M. Robert Kaneda, de l’Ambassade des USA. M. Kaneda réaffirme son 

soutien actif. 

 

Mercredi 1er octobre 2014 : rencontre avec M. Mads Andenas, Président du Groupe de travail sur la détention 

arbitraire, qui affirme à nouveau que « le groupe de travail doit prendre une position forte dans ce dossier, afin 

d’attirer l’attention du Haut-commissaire aux Droits de l’Homme de l’ONU ». 

 
Mardi 18 novembre 2014 : présentation du rapport sur le suivi des recommandations émises dans l’avis 38/2013 
lors de la 71ème session du Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire. 
 
 
2 février 2015 : Réunion au Département d’Etat américain à Washington. Les cadres rencontrés nous indiquent la 

position du Département d’Etat : « Il n’y a pas de raison que le Cameroun rompe la justice en violant les droits de 

l’homme dans le cas de Michel Atangana et en affichant à la communauté internationale une fausse volonté de 

lutter contre la corruption. » Ils nous assurent de leur soutien et de leur volonté d’agir à nos côtés pour le respect 

des recommandations du Groupe de Travail. 

 

Mars 2015 : saisine du Défenseur des Droit en France pour une enquête administrative sur les manquements de 

l’Etat français au niveau de la protection consulaire, la protection diplomatique, l’exequatur concernant un jugement 

non équitable rendu au Cameroun, le non-respect d’une décision de l’ONU. 

 

5 mars 2015 : rencontre à Paris avec M. Louis Joinet, fondateur du Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire des 

Nations Unies, pour une consultation technique sur le suivi des recommandations 

 

5 mars 2015 : L’AACOA, la RADDHO, le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme, la Ligue Sénégalaise des Droits 

Humains et l’Institut des Droits de l’Homme et de la Paix lancent l’Appel de Dakar, qui marque le lancement de la 

campagne pour le respect du Droit international et des décisions de l’ONU, lors d’une conférence de presse qui s’est 

tenue au Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme de Dakar.  
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10 mars 2015 : Réunion au Département d’Etat américain à Washington avec Roland Adjovi du Groupe de Travail sur 

la Détention Arbitraire venu présenter le Groupe de Travail. Le Département d’Etat a bien réitéré sa volonté de 

contribuer aux actions menées pour l’application des recommandations mentionnées dans l’avis 38/2013. 

 

15 avril 2015 : L’AACOA, Freedom House, Robert F. Kennedy Human Rights et l’Association française des Victimes du 

Terrorisme organisent une conférence à la Maison du Barreau de Paris, en présence du Bâtonnier Pierre-Olivier Sur, 

intitulée : « Mécanisme et impact des avis du Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire de l’ONU, le cas de Michel 

Thierry Atangana ». 

 

4 mai 2015 : l’AACOA, Freedom House et Robert F. Kennedy Human Rights lancent l’Appel de Washington pour le 

respect du Droit international et des décisions de l’ONU. A cette occasion, Robert F. Kennedy a publié sa déclaration. 

 

 
 

3 juin 2015 : Michel Thierry Atangana intervient à Dakar à la conférence interministérielle contre la corruption 

organisée par le PNUD, l’Etat du Sénégal et l’Etat du Qatar. 

 

8 juin 2015 : Michel Thierry Atangana participe à la conférence de l’American Bar Association sur le thème 

« Business and Human Rights » au Palais des Nations de Genève. 

 
Le 2 septembre 2015, Michel est auditionné par le comité de suivi du Groupe de Travail sur la détention arbitraire 

de l’ONU à Genève. 
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Le 9 septembre 2015, MTA est reçu par le Service européen d’Action Extérieure de l’Union Européenne à 

Bruxelles. 

 
 

4. Les violations systématiques du droit international relatif aux conditions de détention 

et les discriminations dont Michel Thierry Atangana a été victime 

 

L’essentiel : 

Les conditions de détention et les discriminations systématiques qu’a subies un citoyen français et 

européen violent le droit international et sont une honte pour la France et l’Union Européenne. 

Les faits : 

a. Des Conditions de détention contraires à tous les principes de dignité et aux règles de droit 

international 

 

La cellule de 7m2 dans laquelle Michel a « vécu » 17 ans. 

 

Michel Thierry ATANGANA n’a pas bénéficié du respect des normes internationales relatives aux droits de l'homme 

dans les prisons que doivent respecter les agents pénitentiaires. 

En se basant sur le Répertoire de poche sur les normes internationales relatives aux droits de l’homme à l’usage des 

agents pénitentiaires », édité en 2005 par les Nations unies, Michel a été victime de multiples violations de ses 

droits :  
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La règle : 

 

Les normes internationales relatives aux droits de l’homme lient tous les États et leurs agents, y compris les 

agents pénitentiaires. 

Les droits de l’homme sont un domaine relevant légitimement du droit international et d’un contrôle 

international. 

Les responsables de l’application des lois sont tenus de connaître, et d’appliquer, les normes Internationales en 

matière de droits de l’homme. 
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La règle : 

 

Le terme « torture » désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, 

sont intentionnellement infligées à une personne, mais ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant 

uniquement de sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles. 

L’expression « mauvais traitements » désigne tous autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants qui ne sont pas des actes de torture. 

L’ordre d’un supérieur ou d’une autorité publique ne peut  être invoqué pour justifier la torture. 

Les responsables de l’application des lois ne peuvent recourir à la force que lorsque cela est strictement nécessaire. 

Toute personne qui prétend avoir été soumise à la torture a le droit de porter plainte devant les autorités 

compétentes qui procéderont immédiatement et impartialement à l’examen de sa cause. 

 

 

 

 

 

              

              

              

              

              

              

              

               

 

 

              

              

     

Gardé par des hommes lourdement armés, raillé, menacé d’être empoisonné, menacé d’être abattu : le Cameroun 

s’est rendu coupable de torture et de mauvais traitements. 
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La règle : 

 

La famille, le représentant légal et, le cas échéant, la mission diplomatique du détenu doivent être pleinement 

informés du fait qu’il est détenu et du lieu de sa détention. 

 

Comme évoqué dans le Volet 2. Du Dossier de presse, la France n’a apporté son assistance consulaire qu’à partir de 

la 12ème année. 

 

La règle : 

 

Les peines cruelles, inhumaines ou dégradantes sont totalement interdites, y compris les châtiments corporels et la 

mise au cachot. 

Les peines de l’isolement et de la réduction de nourriture ne doivent jamais être infligées à un détenu sans que le 

médecin ait certifié que celui-ci est capable de les supporter. 
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La règle : 

 

Le régime pénitentiaire devrait avoir pour but d’aider les détenus à vivre en respectant la loi et à subvenir à leurs 

besoins après leur libération. 

Des activités éducatives et culturelles doivent être assurées et encouragées, notamment la fréquentation d’une 

bibliothèque appropriée. 

L’éducation dans les prisons devrait avoir pour but de développer la personnalité dans sa totalité, eu égard aux 

antécédents sociaux, économiques et culturels du détenu. 

 

Non seulement cette règle n’a pas été appliquée, mais il a été empêché de suivre le cursus universitaire qu’il avait 

commencé. 

Michel Thierry Atangana n’a pas eu la possibilité de garder des documents ou de tenir un journal. 

 

La règle : 

 

Dès le début de la condamnation, il convient de tenir compte de l’avenir du détenu après sa libération et de l’aider à 

garantir sa future réintégration dans la société. 

Tous les services et organismes responsables de la réintégration des détenus dans la société doivent faire en sorte 

que tous les détenus aient les moyens et les ressources nécessaires pour subsister dans la période qui suit 

immédiatement leur libération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les autorités camerounaises ont organisé la détention de Michel Thierry Atangana de manière à ce qu’il ne ressorte 

pas vivant de ces traitements. Il n’y avait donc pas lieu de prévoir sa réintégration dans la société. Pire, une fois 

libéré, et même 18 mois plus tard, la France ne lui a proposé aucun canevas pour sa réinsertion, malgré les 

demandes répétées. 
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La règle : 

 

Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance. 

Tout détenu a le droit de communiquer avec le monde extérieur, en particulier avec sa famille. 

Les détenus ressortissants d’un pays étranger doivent être autorisés à communiquer avec leurs représentants 

diplomatiques. 

Les détenus doivent être tenus au courant des événements importants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La règle : 

 

Les États veillent à ce qu’il soit procédé immédiatement à une enquête impartiale chaque fois qu’il y a des motifs 

raisonnables de croire qu’un acte de torture a été commis ou que des mauvais traitements ont été infligés. 

 

Lorsque l’Etat lui-même est l’auteur de ces actes de tortures et mauvais traitements, la France, pays de Michel 

Thierry Atangana, n’est-elle pas automatiquement compétente pour procéder à cette enquête ? 

L’Union Européenne a elle aussi omis d’accomplir son devoir. 
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La règle : 

 

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion et les personnes appartenant à des 

minorités ethniques, religieuses ou linguistiques ont le droit d’avoir leurs propres culture, religion et langue. 

Des facilités raisonnables doivent être accordées aux détenus ressortissants d’un pays étranger pour 

communiquer avec les représentants diplomatiques de leur État. 

Les détenus ressortissants d’États qui n’ont pas de représentant diplomatique dans le pays ainsi que les réfugiés et 

les apatrides doivent se voir accorder des facilités raisonnables pour communiquer avec le représentant 

diplomatique de l’État qui est chargé de leurs intérêts ou avec toute autre autorité nationale ou internationale qui 

a pour tâche de les protéger. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Michel a été considéré comme un apatride par la France pendant 15 ans. 

La règle : 

 

Le régime de l’établissement pénitentiaire doit chercher à réduire les différences susceptibles d’exister entre la vie 

en prison et la vie en liberté qui tendent à amoindrir le sens de la responsabilité du détenu ou le respect de la 

dignité de sa personne. 

Le traitement doit être de nature à encourager les détenus condamnés à des peines de longue durée à avoir le 

respect d’eux-mêmes et à développer leur sens de la responsabilité. 

Les railleries, les menaces de mort, la torture et les mauvais traitements étaient l’essentiel du régime de la détention 

de Michel Thierry Atangana. 

Cette atteinte grave à la dignité humaine visait à déconnecter la victime de tout repère et à l’éloigner le plus possible 

de la perspective d’une vie en liberté. 
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La règle : 

 

Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit d’être présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité 

ait été établie. 

Toute personne a droit à la liberté et à la sécurité. Nul ne sera privé de sa liberté, si ce n’est pour des motifs et 

conformément à la procédure prévue par la loi. 

Tout individu arrêté doit être informé, au moment de son arrestation, des raisons de cette arrestation et de ses 

droits. 

Tout individu arrêté doit recevoir notification, dans le plus court délai, de toute accusation portée contre lui. 

Tout individu arrêté doit être traduit dans le plus court délai devant une autorité judiciaire afin que celle-ci statue 

sur la légalité de l’arrestation ou de la détention et libéré si la détention est jugée illégale. 

Tout individu arrêté a le droit d’être jugé dans un délai raisonnable ou d’être mis en liberté. 

La détention de personnes qui attendent de passer en jugement ne doit pas être de règle. 

La mise en liberté en attendant le procès doit être envisagée dès que possible. 

L’avis 38/2013 du Groupe de Travail sur la Détention Arbitraire observe la violation de tous les points évoqués dans 

cette règle. 

La règle : 

 

Le système de justice pénale devrait prévoir un vaste arsenal de mesures non privatives de liberté, depuis les 

mesures pouvant être prises avant le procès jusqu’aux dispositions relatives à l’application des peines, pour que 

soit évité un recours inutile à l’incarcération. 

La détention provisoire doit être une mesure de dernier ressort dans les procédures pénales et les mesures de 

substitution à la détention provisoire devraient être utilisées dès que possible. 

Le nombre et les types de mesures non privatives de liberté disponibles devraient être déterminés de telle 

manière qu’une fixation cohérente de la peine demeure possible. 

L’autorité judiciaire, lorsqu’elle envisage des mesures non privatives de liberté, devrait tenir compte du besoin de 

réinsertion du délinquant, de la protection de la société et des intérêts de la victime, qui devrait pouvoir être 

consultée toutes les fois que c’est opportun. 

La mise au point de nouvelles mesures non privatives de liberté devrait être envisagée et suivie de près, et leur 

application faire l’objet d’une évaluation systématique. 

 

 

 

 

 

 

Le mandat de dépôt dure 15 ans. Cette attente constitue une torture. 
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La règle : 

 

Les membres du personnel doivent être employés à plein temps en qualité de fonctionnaires ayant un statut civil, 

leur rémunération doit être suffisante pour que l’on puisse recruter des hommes et des femmes compétents et 

s’attacher durablement leurs services, les avantages de la carrière et les conditions de service doivent être 

attractifs. 

On doit adjoindre au personnel, dans toute la mesure possible, un nombre suffisant de spécialistes tels que 

psychiatres, psychologues, travailleurs sociaux, instituteurs, instructeurs techniques. 

Le directeur d’un établissement devrait être suffisamment qualifié pour sa tâche, être nommé à plein temps et 

résider dans l’établissement ou à proximité immédiate de celui-ci. 

Le directeur, son adjoint et la majorité des autres membres du personnel de l’établissement doivent parler la 

langue de la majorité des détenus. 

Un personnel médical suffisant doit résider à proximité de l’établissement. 

Les agents en contact direct avec les détenus ne devraient pas, en règle générale, être armés. 

 

 

b. Les discriminations qu’a subies Michel pendant sa détention arbitraire 

Les discriminations sont inscrites au cœur de la détention arbitraire de Michel Thierry ATANGANA ABEGA. 

Dans l’affaire Michel Thierry ATANGANA ABEGA, les discriminations sont à l’origine de la privation de liberté et des 

violations du droit international.  

i. Discrimination initiale : son arrestation, son isolement, sa prison spéciale 

A son arrestation et jusqu’à sa libération 17 années plus tard, Michel Thierry Atangana a été détenu dans une cellule 

improvisée du sous-sol d’un bâtiment administratif. 

Cette détention à l’isolement est une discrimination car il s’agit d’un traitement inhabituel. 

Pire, les autorités camerounaises ont créé une « cellule » « pour » Michel Thierry ATANGANA pour le détenir à 

l’isolement dans une cellule inhumaine. 

ii. Les discriminations sociales, économiques et ethniques : 

Cette discrimination est fondée sur : 

- la rumeur de soutien politique d’un opposant au régime 

- la situation économique de M. Atangana 

- la position sociale de M. Atangana. 
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5. Les enjeux financiers : les dettes du Cameroun et la spoliation de ses biens sont 
la cause réelle de l’arrestation de Michel 

 
L’essentiel : 

Michel et les entreprises qu’il représente réclament l’indemnisation des sommes dues par l’Etat du 

Cameroun et dont le Président BIYA a reconnu le principe dès 2012.  

L’Etat du Cameroun n’a toujours pas procédé à la levée des interdictions de comptes bancaires. 

Les faits : 

Michel a été et est un expert financier. Il gérait et gère toujours les intérêts d’entreprises françaises et 

internationales au Cameroun qui ont été spoliées, avec Michel, de leurs biens et de leurs avoirs. 

La réhabilitation de Michel passe aussi par l’indemnisation pleine et entière de Michel et des entreprises qu’il 

représente. 

Le comble de cette affaire est que le Cameroun a reconnu la dette qu’il a vis-à-vis de Michel et des entreprises qu’il 

représente : 
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6. La responsabilité de la communauté internationale : Etats-Unis, Union 

Européenne  

 

a. Les Etats-Unis ont pris position sur le dossier de Michel Thierry Atangana dès 2005 
 
 

i. Les prises de position du Département d’Etat américain 

 
 
L’Ambassadeur de France à Yaoundé Robert P. Jackson, le Département d’Etat américain, les ONG Freedom House, 

Amnesty International, le CICR, le REDDHAC, ont formellement interpellé la France et la communauté internationale 

sur le cas de Michel Thierry Atangana.  

 

Depuis 2005, dans son rapport annuel sur les droits de l’homme, le Département d’Etat américain avait inscrit M. 

Atangana comme prisonnier politique. 

 

Dans son rapport annuel publié en janvier 2012, Amnesty International change le statut de M. Atangana de 

« prisonnier politique » à « prisonnier d’opinion ». 
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Déjà en 2012, l’ambassadeur des Etats-Unis à Yaoundé dénonçait cet état de fait : 
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Dans son Rapport annuel 2014 sur les droits de l’homme, dans la partie consacrée au Cameroun, le Département 

d’Etat évoque encore le dossier de Michel : 

 

 

 

 

ii. Le soutien de deux Fondations américaines : Freedom House et Robert F. Kennedy 
Human Rights 

 
Dès 2013, les deux Fondations américaines visitent Michel et lui apportent leur soutien.  

En avril 2015, elles accueillent Michel et son équipe qui lancent l’Appel de Washington demandant l’application de 

l’Avis du Groupe de Travail sur la détention arbitraire. 
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iii. L’Union Européenne doit agir 
 

Michel est citoyen européen. L’Union Européenne doit agir auprès de la France et du Cameroun pour sa 

réhabilitation. 

Les représentants de l’Union européenne ont assisté aux différents procès de Michel. Depuis sa libération, 

Michel a été reçu le 9 septembre par le Service européen d’Action Extérieure à Bruxelles. 

L’Union européenne doit agir pour que l’Avis du Groupe de travail sur la détention arbitraire soit appliqué 

par le Cameroun. 

 

IV. Campagne internationale : IL FAUT REHABILITER MICHEL THIERRY ATANGANA ! 

 

1. Lettre ouverte à François Hollande et conférences de presse 

 

La campagne sera lancée à partir de : 

- la publication le 5 octobre d’une Lettre ouverte au Président de la République : 

Les premiers signataires de la Lettre ouverte : 

- Myriam Zaine rencontre Michel à sa libération. Elle se consacre entièrement à la réhabilitation de Michel et 

préside AACOA, l’Association Atangana contre l’Oppression et l’Arbitraire. 

- Miguel Loinaz, président de l’Union Internationale des Avocats, apporte le soutien de 5 millions d’avocats 

dans le monde. Il décide personnellement de se mobiliser pour que justice soit rendue à Michel Thierry 

Atangana et pour agir avec lui contre la détention arbitraire. 

- Michel Taube, directeur de www.opinion-internationale.com, fondateur et ancien dirigeant d’Ensemble 

contre la peine de mort, rejoint Michel pour œuvrer à sa réhabilitation. Michel Taube a fait connaître les 

infirmières bulgares condamnées à mort en Libye jusqu’à leur libération en 2007. 

La liste complète des premiers signataires sera rendu publique lundi 5 octobre 2015. 

 

- Deux conférences de presse qui se tiendront mardi 6 octobre à 14h à l’Assemblée Nationale française et 

mercredi 7 octobre à 16h au Parlement Européen à Strasbourg. 
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2. Les médias ont aidé à la libération de Michel, ils aideront à sa réhabilitation ! 

 

https://www.youtube.com/watch?v=Jd_uSOTnMGY 

 

L’Express – Vincent Hugeux 

 

RFI – Christophe Boisbouvier 
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Jean-François Julliard, Le Canard enchaîné 
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http://www.opinion-internationale.com/


 

Dossier de presse - Suivez la campagne sur Facebook et www.opinion-internationale.com à partir du 5 octobre     39 

 

7. Soutenez la Campagne internationale  

IL FAUT REHABILITER MICHEL THIERRY ATANGANA ! 

 

 

 

 Vous voulez faire partie des premiers signataires de l’Appel : 

myriam.zaine@gmail.com ou michel.taube@opinion-internationale.com  

 

 Vous voulez soutenir la campagne « Il faut réhabiliter Michel Thierry Atangana ! » ? 

Contactez-nous : michel.taube@opinion-internationale.com  

 

 A partir du 5 octobre, les citoyens pourront signer la Lettre ouverte au Président de la République sur 

www.opinion-internationale.com 

 

 Suivez la campagne sur Facebook : www.Facebook.com/ilfautrehabilitermichelthierryatangana 

 

Contact : 

Myriam ZAINE, Président de AACOA  Michel TAUBE, Fondateur d’Opinion Internationale 

+33.06.31.47.57.16 myriam.zaine@gmail.com +33.06.22.77.11.12 michel.taube@opinion-internationale.com 
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